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LVHI. La chaml)ro d'ac^icnlture recevra du gouvernement
et tran!*irnettrii aux «)eiétés (le eomlé les alloealions publiques

auxquelleis elles ont respeetivement droit, et il sera loisible à
la dite ehanibre de retenir pour l'usage de l'association d'agri-

culture un dixil'jne des dites allocations.

Pénalité con- LIX. Tout trésorier OU autre oflieier de toute société de
tre ir ircsoiier coinlé OU société de township ou succursale qui certifiera par
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'^'''^' un aJlidavit qu'une souscripti()n ()u somine d'argent lui a été

j)ayée j)our la société, quand de l'ait elle ne lui aura pas été

j)ayée, ou (lui remboursera telU; souscription, sera passible

d'une amende et paiera à Sa INlajesté une somme de dix louis

pour cliac|ue telle oli'ense, et sera en outre coupable de parjure,

et sera sujet à toutes les pénalités portées par la loi contre ce

crime.
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Proviso.

LX. Les diverses sociétés de comté organisées conformément
aux dispositions du rrésent acte, ou du dit acte ou d'aucun
acte ([u'il abroge, s.Tont et continueront d'être des corps incor-

porés, et auront le jjouvoir d'acquérir et posséder des terres

poiu' y tenir des foires, faire des expositions, ou établir des

écoles d'agricultnre, ou de les vendre, louer, ou en disposer de
toute autre manière ; et toute société succursale ou de township
légalemeiU organisée coimne susdit, poiUTa à toute assemblée
régulière adopter une résolution exprituant que la dite société

désire être incorporée, et après avoir déposé cette résolution

entre les mains du secrétaire de la chambre d'agriculture, telle

société deviendra et sera de ce moment-là un corps incorporé,

et aura les même? j)ouvoirs que les sociétés de comté.

LXI. Il sera et pourra être loisible à toute société de comté
ou de township, ou au conseil numicipal de tout comté ou de
tout township du Haut Canada, d'acciuérir et posséder des
terres aux lins d'y établir une école d'agriculture j)our instruire

des élèves dans la science et la praticpie de l'agriculture, et

toute société cl tout conseil municipal pourront ac(pu''rir et

posst'^der telle école d'agriculture conjointement ou autrement,
et pourront conjointement ou autrement établir toutes règles et

règlements nécessaires pour la direction d'icelle : pourvu ([u'au-

eune telle société ou consrii ne pourra conjointement ou autre-

ment posséder j)lus de cent acns de terre.

Iiiterpiôtaiioi). LXIJ. Partc^iit où le mut " conilé" se rencontrera dans le

présent acte, il sera censé s'étendre d'ime " division électorale"

excepté tians le cas ou cette inter|)rétalion serait incompatible
avec la disposition expresse où il est fait usag(ï de tel mot ; et

les mots " division électorale," partout où ils aur()nt été em-
ployés, sigiiilieroiit une division pour les lins de la n^présen-
lation du peuple a 1 assemblée législative.

Prnprléiés (les
LXIII. S'il se trouvc (les propriétés réelles ou perst)nnelles,

pnciéie» (le dans une ou plusiem-s tlivisions eleetorales,ayant originairement
comté (|iiaii(l aj)purleaii à la société de comté du comté dont la dite

division


